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Vos droits et vos devoirs

On imagine souvent que les rivières n’appartiennent à per-
sonne, que leur entretien incomberait à l’État, à la Commune,
au Conseil général… La réalité est bien différente et implique
directement les propriétaires riverains. Ce guide résume les
principales mesures en vigueur et donne quelques conseils
pratiques pour entretenir les bords de cours d’eau.
Des informations plus détaillées sur les sujets accompagnés
du symbole @ peuvent être obtenues sur le site internet du
Conseil général (www.cg90.fr) et celui du contrat de rivière
(www.allaine.info), ou auprès des interlocuteurs indiqués en
dernière page.

Vos droits @ fiche R1

Le droit de propriété
Art. L215-2 du Code de l’environnement

Lorsque la rivière traverse une propriété, son lit* appartient au
propriétaire du terrain. Mais pas l’eau, car c’est une ressource vi-
tale et universelle qui appartient à tout le monde.
Lorsque la rivière délimite deux propriétés, son lit* appartient
pour moitié à chaque propriétaire.

Le droit de pêche
Art. L435-4 et 5 - R435 à 439 du Code de l’environnement

Les propriétaires riverains ont le droit de pêche sur la rive leur
appartenant et jusqu’au milieu du cours d’eau, sous réserve
d’avoir une carte de pêche et de respecter la réglementation
consultable en mairie. 

Le droit d’utiliser l’eau
Art. 644 du Code civil

L’eau de la rivière peut être utilisée par les riverains pour des
usages domestiques (arrosage, abreuvage des animaux…).
Mais un débit minimum doit toujours être laissé dans la rivière
pour garantir la vie, la circulation et la reproduction des espèces
qui la peuplent.

Suivant le volume prélevé et du mode de prélèvement, des au-
torisations peuvent être nécessaires. Il est prudent de contacter
la Police de l’eau avant d’agir.

En période de sécheresse, le prélèvement peut être interdit par
arrêté préfectoral. 

Le droit d’interdire l’accès aux berges
Les berges sont des propriétés privées. Le riverain a la possibilité
d’en interdire l’accès mais doit cependant respecter le droit de
pêche lorsqu’un bail de pêche a été conclu. 

Il est rappelé que l’accès aux berges est interdit aux véhicules
motorisés (voitures, deux roues, quads)

Vos devoirs 

L’entretien de la végétation 
et la protection des berges @ fiche R2
Art. L215-14 et 16 du Code de l’environnement

Le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours
d’eau et de ses berges (enlèvement des embâcles* et débris, éla-
gage* de la végétation). Cet entretien maintient le cours d’eau
dans son profil d’équilibre, facilite l’écoulement naturel des
eaux et contribue au bon état écologique du milieu. 

Si le propriétaire ne s’acquitte pas de cette obligation, le Conseil
général, la Commune ainsi que les intercommunalités peuvent
prescrire ou exécuter les travaux qui présentent un caractère
d’intérêt général ou d’urgence.

La protection des populations de poissons
Art. L 435-4 et 5 du Code de l’environnement 

Les propriétaires disposant d’un droit de pêche doivent partici-
per à la protection du patrimoine piscicole et des milieux aqua-
tiques en assurant l’entretien du cours d’eau et de ses berges.

Si le droit de pêche est cédé à un tiers ou à une Association
agréée pour la pêche et la protection des milieux aquatiques
(AAPPMA), c’est le bénéficiaire qui est tenu à cette obligation
d’entretien. 

La restitution de l’eau utilisée
Art. 640 à 648 du Code civil

Le riverain doit rendre l’eau à la sortie de sa propriété à son cours
ordinaire, sans en avoir altéré la qualité.

Le maintien du "droit de passage"
Art. L 435.6 et L 435.7 du Code de l’environnement 

Le propriétaire doit accorder un droit de passage :
• aux agents en charge de la surveillance des ouvrages 

ou de travaux
• aux agents assermentés, aux membres de l’Association

agréée pour la pêche et la protection des milieux aqua-
tiques (AAPPMA) avec laquelle il a éventuellement conclu
un bail de pêche. Ce droit doit s‘exercer en suivant la rive du
cours d’eau et à moindre dommage.

La préservation des zones humides @ fiche ER2
Art. R 214-1 du Code de l’environnement

Les opérations d’assèchement*, drainage*, imperméabilisation*,
remblais de terrains inondables, zones humides ou de marais
sont très réglementées. Il est prudent de contacter la Police de
l’eau avant d’agir.

Attention cours d’eau, fossés et zones humides ne suivent pas la
même réglementation ! Renseignez-vous auprès de la Direction
Départementale des Territoires. 



Quelques conseils pour l’entretien

66 1

3 2

4

5

D
el
ph
in
e 
H
ar
re
r

Quelques règles de base :

1. Évitez de pénétrer dans l’eau entre début octobre et fin
mars, pour ne pas piétiner les frayères* des poissons. Inter-
venez sur la végétation entre octobre et mars. 
Vos travaux seront plus efficaces et ne dérangeront pas la
nidification des oiseaux.

2. Agissez de façon sélective, seulement lorsque l’équilibre na-
turel des cours d’eau risque d’être perturbé :
• ne débroussaillez pas partout. Les broussailles servent de
refuge et de nourriture pour la faune, tout en protégeant les
berges contre l’érosion ;
• abolissez les coupes rases, le curage* et le recalibrage* qui
détruisent les milieux et accélèrent l’eau.

3 Ne jetez aucune substance (déchets, produits) dans l’eau au
risque de la polluer de façon irréversible et d’accroître encore
le coût de la production d’eau potable.

4. Ne drainez pas, ne remblayez pas les zones humides. 

5. Ne stockez pas vos déchets ou matériaux dans ou aux abords
du cours d’eau, ils formeraient rapidement des embâcles*,
sources de débordements.

Rivières, étangs, zones humides, ripisylve*, nappe alluviale*…
autant de termes pour qualifier ces milieux aquatiques qui
constituent un système vivant complexe mais extrêmement
précieux. En effet, ces milieux jouent des rôles multiples : ré-
servoirs de biodiversité, filtres antipollution, dissipateurs de
crues, réserves d’eau… Leur bon fonctionnement est intimement
lié à vos pratiques d’entretien.

1 L’entretien de la végétation de berge @ fiche R2
La végétation de berge assure de multiples fonctions (épuration
des eaux, abri et nourriture pour les animaux…). Elle doit être
entretenue régulièrement pour laisser passer la lumière et per-
mettre le développement de la vie aquatique.
Une intervention manuelle régulière et sélective par élagage* et
recépage* est préconisée pour maintenir une diversité des âges
et des espèces. Lors des abattages, les souches doivent être
conservées pour maintenir la berge. Les traitements chimiques
sont strictement interdits.

2 La lutte contre les espèces invasives @ fiche ER1
Certaines espèces exotiques, comme la « Renouée du Japon » et
« l’Impatience glanduleuse », se développent de plus en plus sur
les berges des cours d’eau au détriment des espèces locales.
Pour limiter leur expansion, signalez-les sur le site
http ://www.allaine.info/especes-invasives/

Détruisez-les conformément aux instructions données, au
risque, sinon, de favoriser leur dissémination.

3 Le désencombrement du lit
Les amas de déchets et de débris végétaux peuvent gêner l’écou-
lement naturel de l’eau, contribuer à l’envasement du lit, à la dé-
gradation des berges et provoquer parfois une montée des eaux
(risques d’inondation accrus). 
Toutefois, ce sont aussi des abris pour les poissons. Leur en lè -
vement doit donc se faire avec discernement, uniquement
lorsqu’ils entravent l’écoulement ou la libre circulation des pois-
sons.

4 La protection des berges
Les végétaux assurent le maintien des berges et diversifient les
habitats pour la faune. Ils constituent donc un mode de protec-
tion plus respectueux du milieu que les équipements en tôle ou
en enrochements.
Pour vos plantations, préférez les espèces locales comme l’aulne,
le frêne ou le saule qui sont adaptées aux variations des niveaux
d’eau et possèdent des systèmes racinaires appropriés.
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Les opérations d’entretien à mettre en œuvre



Les techniques d’entretien et de protection sont souvent à
apprécier au cas par cas. La réglementation sur l’eau et les
milieux aquatiques est complexe. Certaines interventions
dans ou aux abords des rivières nécessitent de par leur volume
ou leur mode opératoire une autorisation. Dans ce contexte,
il est prudent de prendre conseil auprès des interlocuteurs
locaux listés ci-après avant d’agir.

• Direction départementale des territoires
(Police de l’eau)
Elle assure la Police de l’eau (volet administratif) et peut vous
aider dans toutes vos démarches administratives liées au
cours d’eau.
Place de la Révolution française
BP 605 - 90020 Belfort CEDEX
Tél. 0384588600
ddt@territoire-de-belfort.gouv.fr

• Office national de l’eau et des milieux aquatiques
(ONEMA)
Il assure la Police de l’eau (sur le terrain), de la pêche et des mi-
lieux aquatiques.
2 bis rue de Giromagny - 90 170 Étueffont
Tél. 03842341 16
sd90@onema.fr

• Fédération des associations agréées pour la pêche
et la protection des milieux aquatiques (FDAAPPMA)
Elle regroupe les associations de pêche du département. Elle
assure la protection des milieux aquatiques et des peuple-
ments de poissons. Elle vous informe sur les sites de pêche et
la réglementation et vous oriente vers l’AAPPMA de votre sec-
teur.
3A Rue d’Alsace - 90 150 Foussemagne
Tél. 0981603949
contact@fede-peche90.fr
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Lit d’une rivière : espace occupé, en permanence
ou temporairement, par le cours d’eau. On distingue
le lit mineur, qui est la zone limitée par les berges,
du lit majeur qui est l’espace occupé par le cours
d’eau lors de ses plus grandes crues (même très
exceptionnelles).
Nappe alluviale : volume d’eau souterraine
contenu dans des terrains alluviaux, en général libre
et souvent en relation avec un cours d’eau.
Frayère : lieu où se reproduisent les poissons et les
batraciens. 
Berge : bordure (pentue ou non) d’un cours d’eau
ou d’un étang qui assure le lien entre l’eau et la terre.

Ripisylve : végétation des bords de cours d’eau
Embâcle : accumulation de débris qui gêne tout ou
partie de l’écoulement naturel d’un cours d’eau.
Élagage : opération d’entretien raisonné des arbres
et arbustes visant à en limiter le développement et
à en retirer les parties mortes ou abîmées.
Assèchement : mise à sec d’une zone humide.
Drainage : évacuation des eaux superficielles d’un
sol humide
Curage : opération consistant à extraire et à
exporter les sédiments (sables, vases, débris) qui se
sont accumulés au fond de l’eau.

Recalibrage : modification d’un cours d’eau visant
à augmenter à un endroit précis sa capacité
hydraulique.
Imperméabilisation : action visant à rendre
étanche une surface. Les constructions, les routes…
ont pour effet d’imperméabiliser les sols.
Recépage : opération de taille d’arbres ou arbustes
à basse hauteur, en ne gardant que les branches
principales pour générer une structure plus
branchue et leur donner plus de vigueur.

Vos interlocuteurs locaux

• Conseil général du Territoire de Belfort
Dans le cadre de sa politique générale en faveur de l’eau, il as-
sure la surveillance de l’état écologique des cours d’eau et
mène différents travaux d’intérêt général visant à l’améliorer.
Il assure également la sensibilisation des scolaires.
Service des ouvrages hydrauliques, 
de l’eau et des milieux aquatiques
Place de la Révolution française
90020 Belfort CEDEX
Tél. 0384909456
conseil.general@cg90.fr

• Communauté de communes Sud Territoire
Elle coordonne la démarche du Contrat de rivière Allaine. Elle
traite les questions d’assainissement et la collecte des déchets
dangereux. Elle mène des opérations de réduction des pollu-
tions sur le bassin versant et de protection de la ressource en
eau potable. Elle assure également des opérations de sensibi-
lisation du grand public.
6 rue de l’Arc
90600 Grandvillars 
Tél. 0384235783
contact@allaine.info

Plus d’information 
sur www.cg90.fr 
et sur www.allaine.info
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